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! Louis XI, dit l’Universelle Aragne, autrement dit l’Araignée universelle 


Avertissement 


Ce texte est proposé comme une contribution en vue d’une table 
ronde organisée par le Discord du Canard Réfractaire, dans la 
continuité de son Université des 5 et 6 décembre 2020. IL est 
provocateur, excessif, et ce de manière délibérée. À travers cet 
exercice de brouillon préliminaire je souhaite surtout penser plus 
loin, de manière à la fois plus posée et plus débridée qu'une 
réflexion construite dans un contexte académique ou dans une 
discussion en directe. Le résultat est dru, il peut blesser. Si c'est 
le cas, j'en suis désolé et m'en excuse par avance. Malgré sa 
vocation de « provocation », il ne contient aucune information 
non-sourcée ou non-vérifiable. Indépendant, je n'ai aucun conflit 
d'intérêt avec quelque institution que ce soit citée dans ce 
document de travail. Pour ce qui est du parti pris politique, je suis 
socialiste associationniste jauressien (espèce en voie de 
disparition ou de renaissance, c'est selon), c'est-à-dire que je 
considère que le politique doit prévaloir sur l’économique mais 
je crois moins en un état tout puissant qu'à un état qui ménage de 
la place aux associations, aux coopératives, aux mutuelles et les 
protège des puissances de l'argent afin que l'essentiel de la 
décision politique se négocie à l'échelle de la fréquentation. Je 
suis « compagnon de route » de La France Insoumise parce qu'il 
me semble que, malgré certains désaccords avec l'Avenir en 
Commun, en dehors d’une constituante, d’un virage radical vers 
l’écosocialisme, la souveraineté populaire et une lutte tous 
azimuts contre les pauvretés, c'en est globalement fini de la 
république française (sans parler de l'hypothèse d'une 
république sociale). Pour le reste, je suis issu de la bourgeoisie 
culturelle, socioanthropologue indépendant, chargé de cours à 
l’université Paris 1 Panthéon Sorbonne, docteur en sociologie, 
docteur en philosophie et diplômé de l'IEP de Paris. 


Une méditation en guise d’introduction 


Voilà que survient une seconde proposition d’intervention, une 
forme de continuation de l’Université du Canard Réfractaire. 
Quelle joie ! Et en vue, une table-ronde autour de la question : les 
dérives autoritaires, vers une société totalitaire? ? Un sujet à vous 
débrider un socioanthropologue, d’autant que, parmi les aspérités 
du sujet, une touche particulièrement nos affaires. On parle ici de 
société totalitaire et non d’un état totalitaire. La seconde aspérité, 
c’est simplement la notion de dérives, mise au pluriel, qui 
n’indique pas tant un processus cohérent qu’une série de faits 
observables et entre lesquels l’observateur peut tracer des lignes 
et identifier une cohérence. C’est un sujet à la fois prudent et 
maximaliste. 


Ma première réponse, intuitive comme d’habitude, fuse -elle 
aussi prudente et maximaliste- sous forme de deux affirmations 
croisées. L’état et de manière plus générale, le pouvoir, devient 
par le fait autoritariste, à mesure qu’il perd sa légitimité et qu’il 
cherche à imposer des ordres perçus comme illégitimes ; il n’y a 
aucun trace de totalitarisme dans le pouvoir actuel, au contraire ! 
utiliser ce mot-obus revient à s’éloigner de toute compréhension 
possible de la spécificité du pouvoir et de l’usage de la force par 
ce pouvoir. Pour une raison qui m’échappe encore à ce stade du 
propos, l’urgence pour moi est de détourner la discussion, d’éviter 
ce que je perçois comme un miroir aux alouettes, un épouvantail : 
le totalitarisme. Non pas pour apaiser les peurs, minimiser les 
risques, atténuer la perception de la menace, bien au contraire. 
Pour montrer le vrai visage de l’état et la vrai nature des violences 
qu’il nous inflige, une violence par le vide, l’absence, l’exercice 
lointain du pouvoir et une entreprise de désintégration tous 
azimuts. 


2 C’est ainsi que la proposition m’a été faite. D’ici le 17 janvier, date prévue 
pour la table ronde sur ce sujet, les termes en auront sûrement changé. 


Intuitivement, je perçois ce pouvoir comme quelque chose 
d’arachnéen, une universelle aragne, au cœur d’un réseau plein de 
trous mais capable de violences sidérantes. Les mots qui me 
viennent pour décrire ce pouvoir sont les suivants : 


Il est lointain, il est ignare, il est insignifiant -1l est incapable de 
faire sens- et son contact est brutal. Il est partout et nulle part. Il 
déploie comme une araignée un réseau fait de fils électriques et si 
vous effleurez ses innombrables pattes, vous recevrez une 
décharge électrique qui vous blessera, vous mutilera ou vous 
tuera. Loin de ses pôles, 1l se fait invisible mais 11 laisse des traces 
ne serait-ce que dans la peur qu’on en a ou l’obéissance réflexe 
qu’il obtient ; même en son cœur, il est très facile de s’éloigner 
de lui, de lui échapper, c’est une bête idiote, aveugle, sourde, 
désinvestie, sans odorat et qui ne domine vraiment qu’avec le 
consentement de ses victimes. La plupart du temps il ne frappe 
pas, il ne fait pas peur, il fatigue, il épuise par le vide, l’absence, 
et des myriades d’infinitésimales piqures. Ce pouvoir est d’abord 
un pouvoir de l’absence, du vide et du surgissement aléatoire de 
la violence. Le pouvoir n’est pas là partout tout le temps ; mais 
son vide est un abyme ménagé, un vide volontaire, un vide qu’il 
est interdit d’investir ou de combler. Le vide de cet état, ce n’est 
pas qu’une absence de protection du citoyen, c’est l’interdiction 
absolue de protéger les citoyens, de créer des digues collectives, 
par exemple contre les puissances d’argent. 


Une fois l’intuition exprimée, déchargés que nous sommes de ce 
premier mouvement d’humeur, revenons à une rigueur 
conceptuelle et confrontons les notions à la réalité sociale de la 
France de ce début de XXIe siècle. 


De quoi parle-t-on quand on parle de totalitarisme ? Un état 
totalitaire est un état qui contrôle la totalité des pans de la vie 
sociale, notamment grâce à un parti omniprésent et qui se confond 


avec l’état. Dans un état totalitaire (et LTI de Viktor Klemperer 
est éclairant avant même Hannah Arendt sur ce point), 
l’association des propriétaires de chats de race est dirigée par le 
parti, la corporation des boulangers ou celle des charpentiers sont 
tenues par le parti, il y a des médecins fidèles au parti et d’autres 
qui les sont moins, le parti écrit l’histoire, la presse, il décide du 
prix des chaussettes comme de l’avenir du mix énergétique, 
chacun doit fusionner son destin, ses états d’âmes, le devenir du 
pays et l’alliance avec le parti. Le conjoint est un indic, le voisin 
est un indic, le kiosquier est un indic, on est soi-même, qu’on le 
veuille ou non un potentiel indic, la vie quotidienne est soit une 
partie d’échec à mille dimensions pour échapper à la sanction (lire 
Le zéro et l'infini d'Arthur Koestler ou La Pensée Captive de 
Czeslaw Milozs) soit un tunnel pour fanatique, soit encore un 
enfer. Il s’y développe une religion d’état, un culte qui emmène 
les masses et qui rythme la vie quotidienne de chacun. 


Rien de tout cela ne peut être vu dans la Ve République finissante. 
Le parti au pouvoir ne rayonne pas plus loin que quelques locaux 
dans une demi-douzaine de centre-ville bourgeois. Il est bien 
incapable de rassembler les masses et de les faire marcher au pas. 
Il est incapable de faire masse. Il est tout aussi incapable de 
produire de grandes émotions collectives, des vagues de 
sentiment d’appartenance. Il surveille tous azimuts, mais pour 
surveiller, il est obligé de lancer des bouteilles dérisoires dans 
l’océan immense de son absence dans le corps social. Il veut 
surveiller les internets, envoie des drones au-dessus des 
manifestations, menace les libertés par le biais de lois qui 
déclenchent immédiatement des protestations, même dans les 
médias dominants (loi sécurité globale, loi Avia). Au lieu 
d’organiser le prolétariat en masse mise au pas par des embauches 
massives dans un effort national et des grands travaux, il l’écrase, 
le fracasse et le divise en facilitant l’ubérisation du monde social 
(donc en réalité, en finissant de déliter le droit du travail, en 
faisant le vide). Ce pouvoir-là a autant d’idées que d’oppositions. 


Il a une doctrine qu’il ne sait pas définir lui-même avec clarté, 
mélange maladroit et scolaire d’ordolibéralisme -volet européen- 
, de néo libéralisme par atavisme, d’ultra-libéralisme par attrait 
pour la start-up nation et enfin de technocratie française à cause 
de la sociologie des plus hauts responsables de ce fatras 
idéologique. 


Ce pouvoir ne tient pas l’armée ; ce pouvoir ne tient pas sa police ; 
ce pouvoir ne tient pas la justice ; ce pouvoir ne tient pas 
l’éducation nationale ; ce pouvoir ne tient pas les églises ; ce 
pouvoir ne tient pas les rênes de l’économie (ce serait plutôt le 
contraire) ; ce pouvoir ne tient pas les voisinages ni les 
conversations intimes quand bien même il prétendrait les 
surveiller ; 1l ne tient plus en sa main le destin de ses géants 
électriques, gaziers, pétroliers, ferroviaires, du BTP ou des 
télécoms qui font l’architecture matérielle du pays, ces grandes 
décisions relevant maintenant de l’échelon européen ; il tient si 
peu sa presse qu’un scandale comme l’affaire Benalla peut surgir 
et tenir les unes pendant des semaines. En considérant la France, 
nous avons à observer un ensemble beaucoup trop effondré, 
beaucoup trop écrasé, beaucoup trop fatigué pour que l’hypothèse 
totalitaire soit pertinente. 


Ce pouvoir n’est pas totalitaire, il est réticulaire -du moins c’est 
l’hypothèse que je vais proposer et approfondir ici. Il est moins 
un poids massif et diffus sur toutes les actions sociales qu’un vide 
organisé, traversé de lames de rasoirs et d’étincelles électriques. 
Est-ce mieux, est-ce pire, là n’est pas notre question. Il ne cherche 
pas à réduire toutes les personnes à des parties d’un grand tout 
uniforme ; il cherche à séparer les individus plus qu’à les 
rassembler, à maintenir les flux d’agents économiques et 
techniques fluides, liquides. Il cherche moins à rassembler sous 
une grande identité qu’à ringardiser et à trivialiser la notion même 
d’identité, finalement bien superflue pour des agents 
économiques et techniques. 


De quoi parle-t-on quand on parle d’autoritarisme ? On parle 
d’une violence qui ne prend pas le temps d’être acceptable mais 
qui se déploie pour se faire accepter. L'autorité, c’est la chance 
d’être obéi parce que des gens trouvent légitime les ordres reçus ; 
l’autoritarisme consiste à déployer une violence pour être obéi 
alors que la population ne veut pas obéir, ne trouve pas les ordres 
légitimes. L’autoritarisme, c’est la tendance à l’exercice d’une 
domination illégitime. 


Le pouvoir aujourd’hui en France peut-il est décrit comme 
autoritariste ? Sans l’ombre d’un doute. Les seuls doutes qui 
peuvent subsister sur ce sujet proviennent en général d’une 
confusion entre « consentement à l’autorité » et « renoncement à 
l’opposition ». Au fil de mes terrains à travers la France, au fil 
des entretiens, il apparaît que l’opposition entre consentement et 
non-consentement n’est pas pertinente, pas centrale. Les gens que 
jJ'interviewe, qui sont cassés ou qui se construisent dans les 
marges, les gens qui ne votent plus, les gens qui ne parviennent 
plus à comprendre les normes et les règles qui les bousculent, qui 
écrasent leurs vies quotidiennes, cette France flottante et ballotée 
ou cette autre France qui prend un chemin de côté, ces gens-là, 
n’en sont pas à consentir ou ne pas consentir. Ils et elles ont 
renoncé à être des interlocuteurs pour l’état, soit ils subissent sans 
mot dire, soit ils parent les coups et se mettent à l’abri. Ils et elles 
ont renoncé à consentir ou à ne pas consentir ; ils et elles font là 
où on leur dit de faire ou s’échappent ; ils et elles se soumettent 
ou fuient (ou se décalent) aussi loin que possible. 


Il y a d’autant moins consentement que la compréhension des 
termes de l’éventuel consentement n’est la plupart du temps pas 
disponible. Il y a donc renoncement, et lorsque des esprits 
résistants sortent la tête des eaux du renoncement, elles pourront 


3 Et à ce sujet, l’ouvrage magistral Manufacturing consent par Edward Herman 
et Noam Chomsky en 1988 a une large part de responsabilité. 


aller et venir dans l’absence immense du pouvoir contemporain, 
tant qu’elles ne s’approchent pas des zones de haute sécurité, 
fortement électrisée (en d’autres termes, tant qu’elles ne gênent 
pas les flux de marchandise et évitent les forces de l’ordre). A ce 
renoncement répond comme en écho une forme d’autoritarisme, 
autorité qui se déploie sans demander la reconnaissance de sa 
légitimité, en communicant sans chercher à convaincre ou a faire 
de ce travail de conviction la condition sine qua non et préalable 
à l’action. Comme si le renoncement à la citoyenneté et le 
développement de l’état réticulaire marchaient main dans la main. 
Quelles sont les formes contemporaine de cet autoritarisme ? 


e  Détruire au bulldozer les rond-point des Gilets Jaunes, 
c’est un acte autoritariste 


e Faire taire la contestation et les manifestations par le 
recours à la force, aux arrestations arbitraires, au 
tabassage, à l’intimidation, c’est un acte autoritariste 


e Maintenir l’ordre dans les quartiers populaires en 
multipliant les raids, les contrôles d’identité, les 
tabassages, les meurtres, c’est un acte autoritariste 


e _Imposer au secteur médical (ou judiciaire) des réformes 
auxquelles il s’oppose avec véhémence sur une longue 
période de temps, c’est un acte autoritariste 


e  Réformer les retraites -et de manière plus générale, 
l’assurance chômage et l’assurance maladie- en réprimant 
les manifestations s’y opposant ainsi que le droit du 
travail, face à une population ne comprenant pas les 
enjeux, ou comprenant les enjeux et s’opposant, sans un 


large appui populaire, c’est un acte autoritariste 


e Utiliser la stratégie du choc et tirer profit des moments de 
sidération pour renforcer l’état policier (qu’il s’agisse du 
terrorisme ou de l’épidémie, des politiques anti-terroristes 
ou des biopolitiques) relève de l’autoritarisme 


e _Décider des mesures composant la biopolitique Covid19 
en conseil de défense, en imposant hors de toute 
délibération des décrets, c’est une forme d’autoritarisme. 


e  Imposer des lois réduisant les libertés individuelles, les 
libertés de la presse, la liberté d’expression simplement 
pour renforcer des dispositifs de sécurité, c’est une forme 
d’autoritarisme. 


e Etc. 


Dans une liste à la Prévert, on pourrait aligner les lois liberticides 
de ces trois dernières années, 30 OCTOBRE 2017 Loi sur la 
sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 30 JUILLET 
2018 Loi relative à la protection du secret des affaires, 10 
SEPTEMBRE 2018 Loi asile et immigration, 22 DÉCEMBRE 
2018. Lois ordinaire et organique relatives à la manipulation de 
l'information, 23 MARS 2019 Loi de programmation 2018-2022 
et de réforme pour la justice, 10 AVRIL 2019 Loi visant à 
renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors des 
manifestations24 JUIN 2020 Loi visant à lutter contre les 
contenus haineux sur internet, 10 AOÛT 2020 Loi instaurant des 
mesures de sûreté à l’encontre des auteurs d’infractions terroristes 
à l’issue de leur peine puis enfin la loi dite de sécurité Globale en 
cette fin d’année 2020. Mais cette liste serait infinie et à mon sens 
ne touche pas son but. Un nouvel état d’urgence sanitaire a été 
mis en place le 24 mars 2020. Avec quel effet ? 


Un livret de la France Insoumise décrivait en novembre 2020 le 
phénomène suivant : « D'aucuns pensaient l'État d'essence 
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autoritaire. On voit à présent qu'à son afjaissement correspond 
une implacable réduction du champ des libertés publiques. Sous 
nos yeux, la légitimité de l’État républicain s'écroule. Sommes- 
nous plus libres ? En aucun cas. Un autoritarisme quasi- 
totalitaire s'y substitue. D'un côté, la décomposition de l'État 
dans le cadre de la pénurie des budgets et le démantèlement des 
services publics réduit pour chacun l'accès aux droits qui s'y 
rattachent. De l’autre côté elle se prolonge aussi par une 
autonomisation insupportable des corps d'autorité dont le 
système dépend. Chacun d'eux s'émancipe des règles et devoirs 
qui régissent l'existence de l’État. Chacun substitue ses priorités 
corporatives à toute autre considération. Au cœur d’un État vidé 
de sens, sans plan et sans objectif, Police et Justice se sont 
émancipées. Elles affichent une volonté insoutenable d'auto- 
organisation et de refus de toute responsabilité sociale ou 
politique ». 


Tout est dans le « quasi » totalitaire. Puisqu’en effet, un état sans 
parti qui ne tient plus même sa police et sa justice en laisse peut- 
il à juste titre être envisagé comme totalitaire ? Certes non. Si le 
peuple français subit une emprise idéologique, physique, presque 
charnelle, c’est celle de la logique marchande, du consumérisme, 
du matraquage publicitaire. Ce pouvoir là est réel, indiscutable 
mais il est bien trop facile de lui résister pour que l’on puisse le 
qualifier de totalitaire. Un état totalitaire a « un problème avec le 
locataire du sixième », il vient vous chercher partout, 1l ne laisse 
pas de marges pour survivre en dehors de lui (ne laissant d’autres 
possibilité que de fuir ou d’opter pour l’exil intérieur) et c’est en 
cela qu’il peut être décrit comme totalitaire. La consommation de 
masse est une fait social total”, pas une organisation totalitaire de 
la société. 


# Voir Une journée particulière d’Ettore Scola. 

$ Concept développé par Marcel Mauss pour désigner des faits sociaux 
manifestant, mobilisant d’un seul coup toutes les institutions d’une société cf. 
« Essai sur le Don » in Sociologie et Anthropologie, PUF, 1950. 
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Certes, le pouvoir verse dans l’insignifiance et répand 
l’insignifiance (c’est-à-dire, tout bêtement, des catastrophes que 
personne ne sait expliquer, que personne n’a réellement voulu, 
qui n’ont pas de sens), certes il se fiche de sa représentativité 
comme d’une guigne au nom de la différence de nature entre les 
compétents et les incompétents, certes il laisse s’effondrer ou 
attaque frontalement des pans entiers du bien commun qui 
pouvaient s’incarner dans certaines institutions étatiques ou 
paraétatiques (l’éducation, la science, la technique, la justice la 
médecine). 


Mais ce sont là les plus bénignes violences déployées par l’état. 


Le délabrement du territoire et tout ce qui interdit d’y remédier 
relève d’une violence absolue, que cela passe par le 
remembrement, l’artificialisation des sols, l’accompagnement de 
l’agro-industrie, ou encore la non-protection des territoires des 
violences des supers et hypermarchés, des grandes zones 
commerciales. Laisser le leg nucléaire se déliter et les grandes 
entreprises nationales du secteur être vendues à la découpe, c’est 
exposer le pays à des catastrophes et des malheurs qui 
transcendent radicalement les violences policières anti-gilets 
jaunes ou autres manifestants. 


L’idée principale de ce petit texte, c’est que le cœur, le nœud de 
la violence d’état aujourd’hui, ce qui nuit directement à l’intégrité 
physique et psychique des gens de ce pays, c’est avant tout 
l’absence forcée, le vide organisé, faisant de l’espace commun un 
enchevêtrement de vides qu’il est radicalement interdit de 
combler, le tout encerclé de frontières électrifiées et de tours de 
garde. 
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1. Echos du terrain 


Exemple I : La force de l’ordre ou la violence du vide 


Avant de parler de la main armée de l’état, il faut que nous nous 
accordions sur les termes « forces de l’ordre ». Les forces de 
l’ordre sont composées d’hommes et de femmes qui, aux ordres 
d’une hiérarchie, contribuent non pas au maintien de l’ordre en 
soi, mais d’un ordre, défini comme un ordre souhaitable par des 
autorités politiques. Si les corps de police, de gendarmerie ou 
d’armée s’autonomisent, elles continueront à agir dans la même 
logique, à un détail prêt. Elles ne maintiendront pas l” « ordre », 
concept abstrait, mais un ordre souhaité et théorisé par leur 
chefferie. C’est donc toujours un ordre spécifique, une certaine 
idée de l’ordre qui est maintenue par les forces de l’ordre. 


Cet ordre, c’est essentiellement une répartition des richesses, des 
biens et des statuts ainsi qu’un mode de régulation des conflits. 
C’est avant tout un ordre politique et social. Dans le fond, la 
spécificité des forces de l’ordre est le moyen, pas la fin. De 
nombreux autres corps sociaux participent au maintien de l’ordre, 
sans user de la force. L’école en tant qu’elle travaille 
structurellement à maintenir les inégalitést, maintenir les 
hiérarchies sociales, apprendre l’obéissance ainsi que la 
disposition à s’insérer dans un marché du travail participe au 
maintien de l’ordre. On pourrait en dire autant de la justice ou du 
travail social. Le secteur médical, notamment dans son 
implication dans la privation de liberté dont sont victimes « pour 
leur bien » de nombreuses personnes âgées ou classées comme 
démentes, participe du maintien de l’ordre. Les grands systèmes 


6 Sur le sujet, lire La reproduction, Pierre Bourdieu, 1970. 
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de régulation automatique (réseaux ferroviaires, informatiques ou 
autoroutiers) y participent aussi, et d’ailleurs, quels désordres 
surviennent quand ils tombent en panne. 


Ce qui est spécifique, dans les forces de l’ordre, c’est l’usage de 
la force, c’est-à-dire de la contrainte physique et de l’atteinte 
directe à l’intégrité physique des individus. En effet, si d’autres 
institutions peuvent mener des individus à la faim, à la misère, au 
suicide, elles occasionneront ces atteintes physiques de manière 
indirecte. La force de l’ordre est donc le moyen qui permet à un 
pouvoir d’attenter directement à l’intégrité physique des 
personnes présentes sur le territoire que ce pouvoir prétend 
contrôler et régir”. 


Selon que l’ordre qu’elles soutiennent est perçu comme légitime 
ou illégitime, l’existence et l’action des forces de l’ordre seront 
perçues comme légitimes ou illégitimes (pour autant que cette 
action soit contenue à l’intérieur d’un cadre traditionnel ou légal 
et réglementaire qui fait partie de la définition de l’ordre qu’elles 
sont censées maintenir). 


Aujourd’hui, en France, parce que le pouvoir politique est 
altérnativement néo, ultra ou ordolibéral, les forces de l’ordre 
maintiennent un ordre largement favorable à l’enrichissement des 
plus riches, à la croissance des inégalités, à l’aggravation des 
violences sociales, aux processus d’exclusion des plus pauvres. Il 
s’agit d’ailleurs, du fait d’un haut niveau de servitude volontaire 
et de renoncements accumulés, d’une action qui se manifeste 
essentiellement dans le harcèlement des populations les plus 


7 On voit ici comme la « force de l’ordre » s’éloigne du concept de police. Les 
sciences policières, quand elles sont inventées au début du XVIILe siècle (1727 
à Halle et à Francfort par Frédéric-Guillaume 1° de Prusse) correspondent à 
un développement des sciences administratives ou des sciences politiques. Il 
s’agit essentiellement d’assurer la bonne administration des marchés, le 
contrôle des poids, des mesures, des échanges. 
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pauvres et la répression de manifestation, beaucoup plus que dans 
la répression d’émeutes, de soulèvements, de pillages organisés 
contre les franges les plus riches. Parce que l’état et le 
gouvernement élu protège le capital, la police est naturellement 
amenée à devenir une police du capital. 


La dégénérescence des unités de type BAC dans les banlieues, si 
bien décrites par Didier Fassin dans La force de l’ordre 
correspondent à une situation construite par le politique. Des cités 
dortoirs, connaissant un fort taux de chômage, un haut niveau de 
ségrégation sociale, des rythmes de vies délétères pour 
l’harmonie sociale (avec des gens qui travaillent souvent de nuit 
ou à des horaires qui ne leur permettent pas de participer à une 
vie de quartier), une distance au soin, aux services, aux droits 
incomparables par rapport aux autres citoyens. Pour le dire 
autrement, des poudrières ont été crées et maintenues, lieux 
désertés par ce qui vient construire et justifier l’ordre, et l’état 
demande aux forces de l’ordre de maintenir par la force un ordre 
que rien d’autre ne vient soutenir ou légitimer. 


Revenons à notre réflexion sur le totalitarisme. On voit que dans 
ces banlieues que nous venons de mentionner, le pouvoir n’est 
pas total, il n’y a pas d’embrigadement des masses, pas de parti 
omniprésent, pas de demande de fusionner chaque individu dans 
un grand tout. Au contraire, il y a abandon de la population, 
abandon des processus d’intégration, désinvestissement, fuite ou 
désertion du pouvoir, ces zones ont les rênes longues mais 
simultanément, le pouvoir y maintient des clôtures électrifiées, un 
maintien de l’ordre au rabais, des points de contacts rares mais 
très dangereux pour les populations. Ces rets disséminés semblent 
avoir pour vocation de maintenir un semblant d’ordre. On ne 
contrôle pas réellement ce qui se passe dans la cité, dans les caves, 
dans les couloirs, dans les appartements, entre les cités mais les 
habitant.e.s ne pourront jamais oublier le risque du raid policier. 
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C’est ce qui explique largement que malgré son caractère illicite 
et la répression dont ils font l’objet, le trafic et la consommation 
de cannabis se portent si bienÿ. 


Aussi étrange que cela puisse paraître si l’on considère le nombre 
de violences policières, on pourrait parler d’un maintien de 
l’ordre lointain, à distance. 


Parce que le centre de pouvoir est lointain, parce que le parti, le 
syndicat ou l’état sont loin mais aussi et surtout parce que la 
légitimité, la raison acceptable du déploiement de la force est 
lointaine, inaccessible au population. Le pouvoir s’exerce sans 
prendre le temps de s’intégrer au corps social afin de légitimer sa 
présence, de se rendre aimable, désirable ou pour le moins 
acceptable. Schématiquement, on dispose une police qui 
intervient par raids, par irruptions brutales, par surgissements 
intempestifs de violence (qu’on pourra peut-être opposer à une 
police de proximité qui prend le temps d’une présence qui n’a 
d’autre but que de construire de la familiarité). 


Ceci est vrai pour les policiers mais s’avère vrai, dans une autre 
mesure, pour l’assistance sociale ou les éducateurs spécialisés. Je 
me souviens d’interventions dans des quartiers « politiques de la 
ville » -expression qui désigne paradoxalement les quartiers les 
plus abîmés et les plus abandonnés-, par exemple dans le quartier 
des Chartreux à Troyes dans lesquels mentionner une quelconque 
institution partenaire du programme (département, région, 
services sociaux) résultait dans une perte immédiate de la 
confiance de la population. Non seulement ils ne connaissaient 
pas les travailleurs sociaux mais encore ils s’en méfiaient 
radicalement, ayant eu l’habitude de recevoir, à chaque contact 


8 https:/www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/DCC2019.pdf 
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avec ces institutions ou leurs représentant.e.s quelque chose 
comme une décharge électrique, un rappel à l’ordre, une menace. 


La notion de maintien de l’ordre à distance me rappelle un Centre 
d’accueil d’urgence dans lequel j’ai mené une enquête durant 
deux ans. 


« Retournons au centre d'accueil d'urgence Rom à Montreuil que 
j'ai visité et étudié, deux années durant, il y a près de dix ans. Un 
condensé d'échecs sans responsable. Qu'il me soit permis d’en 
parler encore un peu, tant il exprime de modalités d'échec 
possibles. Cette structure, financée par la préfecture et la mairie 
devait, sous le contrôle d'une association, favoriser la bonne 
insertion des «roms » (en réalité des paysans roumains et 
hongrois). Au bout de deux ans et demi, six mois avant la 
fermeture du centre, sur 196 personnes « encadrées », un unique 
permis de travail avait été obtenu pour une personne, et ce en 
grande partie à cause de l’incurie de l'association, qui refusait 
d'aider ces immigrés à monter des dossiers d'autoentrepreneur 
ou d'entreprise individuelle. Cela n'était pas vu comme un échec 
mais comme une conséquence directe de la «nature » des 
« roms ». Ces derniers recevaient des OQTF -Obligations à 
quitter le territoire français- à la pelle, OQTF contournées grâce 
à la souplesse des douanes roumaines ou simplement annulées 
grâce à des avocats financés par l'association, c'est-à-dire, 
indirectement par la même préfecture ayant émis l’'OOTF. Là 
encore, pas d'échec, mais une politique de reconduite à la 
frontière atteignant ses objectifs chiffrés et un projet pilote faisant 


de même” ». 


Au bout de trois ans, le niveau d’ignorance de la population 
encadrée frisait l’inconcevable. Des éducateurs spécialisés aux 
adjoints au maire en passant par la préfecture, personne n’avait 


? Cf. La France de traverse, Alexandre Duclos, Editions Recherches, 2021. 
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identifié les petits paysans roumains prospères sous le 
déguisement administratif « roms ». Ils n’avaient pas vu non plus 
leur fanatisme religieux composite (un mélange d’évangélisme, 
de baptisme et de catholicisme) et continuait à imaginer des 
oiseaux fêtards en mode Kusturica, au lieu de voir dans les 
grands-pères chapeautés d’anciens ouvriers qualifiés d’usines 
textiles, dévots, avec une morale de petit propriétaires terriens. 


En bref, même au cœur du dispositif d’encadrement, on demeure 
un parfait inconnu et en définitive, ces gens-là n’auront été 
encadrés que dans la mesure où on les a empêchés de s’intégrer 
et de travailler, au nom de leur insertion. Dans le cas décrit ci- 
dessus, ainsi que dans bien des situations observables aujourd’hui 
en France, il n’y a aucune familiarité entre encadrant.e.s et 
éncadré.e.s. 


Image très claire du pouvoir actuel en France, capable de 
canaliser, de gérer, d’encadrer, de faire des enclos ou des 
corridors mais sans volonté ou capacité d’investir l’enclos ou le 
corridor et donc de devenir totalitaire. Tout se passe comme si le 
pouvoir voulait commander sans gouverner, diriger un pays et son 
peuple comme on pilote une entreprise, sans se salir les mains, 
sans entrer dans le peuple, sans s’y mêler, sans même s’occuper 
de produire du commun et sans s’inspirer de ce sur quoi ce réseau 
de direction cherche à s’imposer. Donc il pilote à distance, sans 
entrer dans le corps social autrement qu’en le maltraitant. C’est 
un pouvoir qui ne sait pas ou qui ne veut pas parler la langue des 
gens, qui refuse d’investir le peuple. 


Exemple 2 : On va placer maman en EHPAD 


Avec votre permission, je vais changer de perspective, cesser 
d’adresser les procès récurrent que des esprits libres et des 
groupes résistants intentent au pouvoir pour le décrire là où selon 
moi, il se manifeste le plus cruellement, c’est-à-dire dans les 
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espaces vides, par le vide, le vide créé de toute pièce et maintenu 
au sein de dispositifs. 


Aüïnsi, considérons les EPHAD. Ces lieux sont très 
majoritairement remplis de personnes qui sont placées par leurs 
enfants soit avec le consentement de ces derniers, soit après que 
l’on ait renoncé à s’assurer du consentement (parce que la 
personne «n'a plus sa tête », « souffre de démence », «a la 
maladie d'Alzheimer » ou encore parce que « là, ça devenait 
impossible ». Même lorsqu'il y a consentement, bien souvent, il 
conviendrait plutôt de parler de renoncement, tant les personnes 
âgées placées ne veulent toujours pas venir en EHPAD, mais elles 
renoncent à s’opposer à la décision de leurs enfants, elles 
renoncent à lutter, elles renoncent à faire de la résistance parce 
qu’elles ne veulent pas devenir un poids pour leurs enfants. Ces 
personnes sont donc placées dans un dispositif pathogène (pour 
les personnes placées comme pour les personnels), maltraitant et 
qui les réduit souvent très rapidement à un état quasi végétatif. La 
plupart du temps, ces lieux sont aussi des lieux de restriction de 
liberté puisque les sorties sont contrôlées quand elles ne sont pas 
simplement empêchées. Très souvent, quand je réalise des 
terrains dans ce type de structure, je rencontre des gens qui 
souffrent de s’y trouver, des gens qui y travaillent me disant 
souffrir de leur travail, et des familles qui se sentent coupables du 
placement. Comment a-t-on pu en arriver là ? 


Il faut, pour décrire les causes d’une telle chaîne, porter un regard 
à la ronde, à 360 comme on dit aujourd’hui. 


e D'abord, une cause culturelle profonde, il n’y a plus de 
bonne mort, on ne sait plus prendre son risque ou laisser 
nos proches vivre leur risque, et les laisser mourir 
brutalement au milieu d’une vie bonne. On meurt à 
l’hôpital, après avoir amortie et prolongée indéfiniment la 
fin. Il n’existe pas non plus culturellement de vie si 
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dégradante qu’elle soit considérée comme non- 
souhaitable. 


Une autre raison culturelle : l’absence de notion de piété 
filiale, l’idée qu’un placement n’est pas dégradant pour 
l’enfant qui place son parent en EHPAD 


Des raisons socio-économique : le travail domestique des 
femmes a été transformé, elles ont moins de temps à 
consacrer aux plus anciens et aux plus jeunes parce 
qu’elles sont obligées de travailler à l’extérieur, ce travail 
domestique étant largement reporté sur des auxiliaires de 
vie, des aide-soignant.e.s ou des infirmier.e.s pour ce qui 
est des personnes âgées. 


Des raisons socio-économiques encore, la taille réduite 
des logements qui rend difficile d’y accueillir la famille 
au-delà de la famille nucléaire. 


Dans le même ordre d’idée, le temps disponible pour les 
parents réduit à cause des temps de transports importants 
pour nombre de celles et ceux qui travaillent (ceci étant à 
relier à des processus socioanthropologiques profonds et 
anciens, tels que l’exode rural, l’industrialisation, etc.). 


Toujours dans le même ordre d’idée, la spécialisation des 
tâches, qui rend dégradante ou incertaine telle ou telle 
action (porter une personne âgée aux toilettes, à la douche 
ou au bain, préparer le pilulier). De très nombreux enfants 
(des enfants de 50 à 70 ans) sont amenés à faire cela pour 
leurs parents mais ces tâches sont alors perçues la plupart 
du temps comme une charge, une forme de sacerdoce, un 
sacrifice, une activité pénible dont on souhaite être allégé. 
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e  Onne voit plus un vieux qui « sucre un peu les fraises », 
«qui perd la boule» ou qui «gagate» mais une 
« personne âgée qui souffre d’une démence frontale » ou 
« un cas d'Alzheimer ». On médicalise et on encadre les 
aléas de la vie psychique. On n’a plus de manière 
d’envisager avec tendresse la vieillerie. 


e __ Nous avons pris l’habitude, dans tous les compartiments 
de nos vies (de moins en moins compartimentés 
d’ailleurs) de confier à des appareils, à des machines le 
suivi des actions, la mémoire, l’alerte!°. On a donc installé 
une téléalarme ou tel ou tel gadget dans la maison de la 
personne vieillissante plutôt que d’accompagner cette 
personne dans son vieillissement par une présence 
renforcée. 


e Quand on veut trouver une solution pour la personne âgée, 
il y a peu d’offre, et les EHPAD semblent un peu toutes 
les mêmes, on choisira donc bien souvent en fonction du 
prix du placement et de la distance au lieu de travail et au 
lieu d’habitation de l’enfant. 


e Bien que cette autorité s’effrite, l’autorité médicale existe 
encore un peu et par conséquent, même si l’on protestera 
mollement de temps à autre contre tel ou tel traitement 
dégradant, on ne s’opposera pas frontalement à 
l'institution de telle sorte que l’on puisse effectivement 
obtenir des changements. 


10 Je me souviens d’une grand-mère que je visitais dans le pays blayais. Dans 
ses champs, son fils. A l’arrière de la maison, sa sœur qui montait la garde et 
alpaguait gentiment tous les éventuels visiteurs. Quelle surveillance, certes à 
l’ancienne mais avec une efficacité que les systèmes d’alarmes ou de 
monitoring n’atteindront jamais. 
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e Un dernier trait, peut-être le plus cruel : parce que les 
enfants et les parents sont séparés par des rythmes et des 
lieux de travail qui éloignent, ils n’ont souvent plus 
suffisamment d’intimité lorsque la dépendance surgit, et 
la personne âgée ne veut pas se faire tripatouiller par des 
gens (ses enfants) avec qui elle ne partage aucune intimité. 


Bref, de très nombreuses personnes n’ont pas le sentiment d’avoir 
le choix, ils n’ont pas le temps, pas la place, pas la place dans leur 
tête, pas la place dans leur cœur. On voit là cette mécanique 
décrite tout au long de ce texte. 


Au commencement était le vide et le dispositif. Des logements 
vidés durant la journée par le travail salarié ; des villages et des 
quartiers vidés par le travail salarié aspiré dans les zones 
d’activité ou par le travail de formation dans les zones de 
formation. Des portefeuilles vides ou presque ; un dispositif 
d’accueil conçu pour gérer la pénurie de moyens investis. Des 
protocoles sanitaires qui empêchent la plupart du temps ou 
compliquent la création de liens sincères et profonds entre les 
personnes âgées et les professionnels du soin. Des zones de la vie 
et des zones de la cultures vidées de leur substance et laissant la 
place au fonctionnement insignifiant, à l’insignifiance routinière. 


C’est pour l’ensemble de ses raisons, par ces routines, par ces 
fonctionnements, dans cette insignifiance que l’on place nos 
vieux dans des structures de privation de liberté. Il y a là la 
manifestation d’un pouvoir. Ce n’est pas un pouvoir totalitaire ; 
en l’espèce, il n’est pas même autoritariste ; et pourtant il fait 
violence, il organise et maintient des formes aiguë de violences et 
de maltraitance. Un pouvoir totalitaire aurait trouvé une 
justification, nécessité de privilégier la jeunesse, de mettre aux 
pas une génération réactionnaire, les grands pères et grands-mères 
auraient salué le drapeau chaque matin de leur bras tremblotants. 
Ici, non. Par conséquent, les gens qui travaillent en EHPAD ne 
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peuvent justifier ce que leurs conditions de travail les mènent à 
faire. 


Chaque année, des personnes sont placées dans ces 
établissements de privation de liberté, à travers une soumission 
par le vide, déployant via un réseau discret d’établissement dans 
toute la France une forme manifeste et tangible d’insignifiance. 
Et ces vieux et ces vieilles, noyés dans notre insignifiance, 
perdent pied bien souvent et bien vite. On pourrait voir dans leur 
visages défaits, leur tics, leurs cris, leur effacement, les stigmates 
immédiats de leur claustration dans notre système 
d’insignifiance. Ils y deviennent, comme par symétrie, aussi 
insignifiants que nous ; ils s’échappent, et refusent de signifier 
désormais. Ou signifie véhémentement l’insignifiance du sort qui 
leur est fait. 


Exemple 3 : L'Université et l'IRTS 


Un dernier exemple que je connais assez bien pour y avoir 
enseigné depuis quatorze ans, l’université (en l’occurrence 
l’Université Paris1 Panthéon Sorbonne. Le grand lieu où l’on ne 
vous dit pas « vous êtes l’élite de la nation » mais où bien au 
contraire, on vous signifie que vous ne valez pas la peine que l’on 
prenne soin de vous. Pas avant que vous ne soyez passé par les 
fourches caudines des trois premières années, par vos propres 
moyens (et notamment votre capital culturel, social et 
économique). 


On y retrouve le même schéma. Une tête vide, en forme de 
dispositif, qui ne parle qu’à elle-même dans un jargon 
technocratique et qui gère la pénurie de moyen. Sur le site 
internet, on investit dans des messages, on y ferait même peut être 
de la propagande libérale si on en avait les moyens. Mais on n’en 
n’a pas les moyens. Plus de la moitié des cours sont donnés par 
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des vacataires payés au lance-pierre. Les contenus de cours ne 
sont pas contrôlés. Tout y tient par des bouts de ficelle, par les 
cheveux, par le miracle sans cesse renouvelé de l’investissement 
de quelques un.e.s ; tout s’y effondre simultanément. Il y a 
quelques semaines -fin novembre 2020, face au marasme, 
j'écrivais une lettre ouverte à l’administrateur en chef du monstre 
mou faisant office de président de l’université, je vous la livre 
parce qu’elle offre un bon résumé de ma vision de la situation : 


Cher.e.s collègues, Monsieur l'Administrateur provisoire de 
l'Université, 


De profundis clamavi, 


Avec tout le respect que je dois à la querelle qui vous oppose à 
Mme Y et dont vous avez bien voulu nous faire part dans le mail 
auquel je réponds, je préfèrerais apprendre de vous ce qu'en ces 
temps chaotiques nous mettrons en place dès demain matin pour 
faire droit aux étudiant.e.s que le virage internet empêche de 
recevoir leur formation. 


Cette querelle est afférente aux remontées des délégués de 
promotion. Quoi que l'on pense de ces délégués, que diront-ils 
que nous ne vivions déjà ? Que nous perdons nos étudiant.e.s de 
LI par brassées entières parce que le basculement en 
téléprésence créé des ruptures d'égalité insupportables et 
injustifiables ? Que les réponses par trop bureaucratiques ne 
sauvent que les apparences ? Que la précarité des précaires ne 
va qu'en s'amplifiant ? Que le corps des précaires de l'université, 
toujours croissant, ne tient plus que par l'éventail des peurs qui 
les tenaillent ? Que les titulaires sont eux et elles aussi enferrés 
dans un magma de guerres picrocholines ou tragiques, et eux- 
mêmes précarisés ? Et s'ils le disent, l'entendrons-nous ? Et qu'en 
ferons nous, nous qui sommes désormais menacés de prison en 
cas de charivari, tradition pourtant millénaire dans le quartier 
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latin ? 


Pour sauver et restaurer le CNU, le bonheur de vivre, de penser, 
de travailler à l'université, le projet d'une université populaire, 
ouverte et démocratique il y aura besoin de tout le monde, 
étudiants, précaires, titulaires. Universitas magistrorum et 
scolarium s'il en est, que fera la Sorbonne - et nous qui faisons 
vivre la Sorbonne - pour répondre à notre effondrement non pas 
seulement planifié mais encore mis en œuvre? 


Modestement, on pourrait commencer par autoriser des 
captations vidéo des cours à l'université, en public, avec le droit 
pour les étudiant.e.s exclus par l'exil sur internet des cours de 
venir assister à leurs cours. Un peu de métis ne nuit point (au sens 
d'intelligence rusée) et cela permettrait de donner accès à leur 
formation à ceux et celles qui y ont droit. Plus ambitieux, on 
pourrait lancer depuis la cour de la Sorbonne, devant notre 
vieille Chapelle Sainte Ursule, des Assises nationales des 
universités (pas une CPU!! bis) pour démonter, partager, 
critiquer, remplacer la LPR'?. On pourrait, que sais-je encore, 
profiter du confinement pour élargir le champ du débat en 
invitant celles et ceux qui ont contribué à des entreprises 
parallèles (Université Libre de Tolbiac, La Volante, etc). Et puis, 
au lieu de nous terrer chacun dans nos bastions, partager le 
constat de la déréliction de l'outil commun et inventer la suite. On 
pourrait désobéir aux oukases ministérielles, ou pour le moins 
résister en tant qu'institution, en tant que Corps, ou pour le moins 
exister car aujourd'hui (et je dis bien aujourd'hui), c'est l'exercice 
même de nos métiers qui devient impossible. Quand la moitié d'un 
effectif n'a pas accès, ou qu'un mauvais accès à une formation, 
on n'enseigne pas pour ces exclus. On fait semblant de tenir une 
promesse qu'on ne tient pas. 


!! Conférence des présidents d’université 
12 Loi de programmation de la recherche 
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Prendre la mesure de ce marasme n'est pas une affaire de 
chiffres, vous avez ces chiffres et êtes en mesure de les produire. 
Je crois qu'il est plutôt temps de mettre en mots, entre nous et sur 
la place publique, le vrai résultat des politiques passées et 
actuelles. Nous mettre d'accord sur la réalité. 


ATER!* puis chargé de cours depuis 2006, j'appartiens par le fait 
à plusieurs chapelles. Je vois, dans leurs réseaux, les précaires 
se construire une lutte qui étant données les situations de 
souffrance psychique, morale et souvent de précarité économique 
extrême de nombre d'entre eux, ne saurait être que légitime. 
J'enseigne depuis 14 ans à Tolbiac qui est une autre "chapelle", 
dont les étages ne tiennent que par le dévouement de personnels 
épuisés. Des locaux qui se précarisent en même temps que les 
personnes qui les occupent. Je vois des étudiant.e.s désorientés, 
pris dans une sélection de plus en plus violente, de moins en 
moins équitable et de moins en moins explicite. Membre d'un 
laboratoire de recherche, j'entends des collègues qui souffrent de 
plus en plus de n'avoir plus le temps de chercher, de penser, de 
partager le fruit des recherches, trop occupé.e.s à chercher des 
financements ou à se soumettre à des procédures administratives 
de plus en plus chronophages. 


Bref, nous assistons à un naufrage prévisible, déjà engagé mais 
qui s'accélère dramatiquement tous azimuts, notamment pour les 
étudiant.e.s de première année et les enseignant.e.s. Que faisons- 
nous ? J'ai sous mes yeux la une du quotidien Le Monde en ligne. 
Il n'y est pas fait mention de la manifestation que les plus braves 
d'entre-nous ont mené hier. Il faut donc faire plus et pas 


13 Attaché temporaire d’enseignement et de recherche 
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seulement continuer. Que fait la Sorbonne pour survivre et tenir 
sa promessel* ? 


Salutations respectueuses, 
Alexandre Duclos 


On voit là que, peut-être plus efficacement qu’un totalitarisme, 
une forme autoritariste de pouvoir (puisqu'elle écrase, compte sur 
la servitude volontaire, le renoncement, n’écoute aucune 
contestation, étouffe, invisibilise ou ignore les oppositions) de 
pouvoir, par la négligence, par l’absence d’investissement ou le 
désinvestissement, par le vide, par le flou, par l’abandon, mais 
aussi et surtout par une forme de fanatisme libéral et conformisme 
anglosaxon, détruit littéralement une institution millénaire. 


La figure du pouvoir, mais surtout de son empreinte se laisse 
décrire selon moi ainsi : c’est un pouvoir de la peur du vide, de 
la terreur de l’abîme qu’il contribue à creuser. 


Je me souviens de constats similaires alors que j’enseignais en 
IRTS (institut de recherche sur le travail social, formant 
essentiellement des éducateurs et éducatrices spécialisés, ainsi 
que des assistant.e.s sociales. Une amie professeure et 
responsable d’enseignement m'avait demandé de remettre sur 
pied l’enseignement en psychologie sociale, en injectant à part 
égale psychologie sociale et sciences cognitives. Précaire parmi 
les précaire, J'avais toute latitude de bricoler ce que je voulais, 
payé au lance-pierre (avec deux ans de retard). Au milieu d’un 
chaos administratif, social (il y avait un mouvement étudiant pour 
reconstruire un cursus qui leur semblait traité avec trop de 


4 Cette lettre ouverte a été transmise aux enseignants, assez largement relayée 
et publiée par enseignant sur un blog de Mediapart, sans autre effet notable 
comme c’était prévisible. 
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désinvolture par la direction), on faisait bien ce que l’on voulait 
et quand, au bout de deux ans, lassé, je suis parti, la direction de 
cet enseignement a été confiée à une doctorante, elle aussi sous 
payée et immédiatement dépassée par les événements. La 
situation de mon enseignement se retrouvait dans toutes les autres 
composantes. 


Voilà comment on formait les gens que l’état, les pouvoirs locaux 
et le « tissu associatif » allait placer en première ligne du maintien 
de l’ordre social un peu partout en France. Voilà le peu de 
contrôle, le peu de mise en ordre, le peu de mise au pas de ce 
groupe d’éclaireur de la pacification de la société. 


Ce qui est contrôlé ici, ce qui est mis à sa place, c’est la hiérarchie 
sociale et l’ordre des priorité. Une activité non rentable est sous 
dotée, négligée, administrée par le vide et l’abandon. Comme 
l’état raisonne en termes de rentabilité immédiate et ne considère 
pas ce que Bourdieu appelait l’économie sociale (le coût de la 
dépression, de l’alcoolisme, de la délinquance, de l’effondrement 
social), il propose une mécanique au rabais, vide, sans contrôle. 
Il ne sait pas contrôler par le plein, par l’investissement ; il 
contrôle par le vide et le désinvestissement ; il ne fait pas d’effort 
de contrôle par l’intégration ; il produit un contrôle et une fatigue 
générale par la désintégration. 
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Partie 2, la prise de position 


L’absence, le vide, le vide de sens, l’insignifiance, la clôture 
dangereuse, électrifiée, l’incapacité d’entrer dans l’enclos, la 
violence distante, voilà ce qui semble caractériser le pouvoir 
aujourd’hui en France. Le pouvoir, ce grand absent, cette violence 
par l’absence, c’est cela qu’il faut décrire. Qui décrira la culture 
du raid chez des énarques incapables de nouer leurs lacets ? Ces 
gens dans leurs costards mal repassés qui veulent qu’on respecte 
le cadre du powerpoint, qu’on reste dans le schéma au qu’on reste 
des valeurs schématiques, sans jamais faire l’effort d’entrer 
directement dans le corps social pour imposer leur idée. Qui dira 
le pouvoir de ces fanatiques de l’abstraction, de la pureté de la 
ligne, d’un libéralisme appris au catéchisme de la grande école. 
S'ils conçoivent un pas vers la société pour adapter leur 
production aux gens qui représentés dans le cadre, cet effort 
précis, ils appelleront cela « co-design », « co-construction », 
«empowerment », «engagement citoyen» et même parfois 
« convention citoyenne ». Sous ces jolies formules, sous ces 
belles idées dévoyées, l’application de ce qu’ils ont appris dans 
les grandes écoles à savoir la construction de procédures 
discursives permettant à l’élite nécessaire (pour gérer les risques 
inhérents à la mondialisation, la société complexe et tutti frutti 
selon le credo des dominants) d’impliquer la société civile, de la 
responsabiliser, et de lui rendre plus acceptables les bonnes 
décisions identifiées par les membres de l’élite nécessaire (et par 
qui d’autre ?). 


En retour de son dévouement (puisqu’aussi bien, au lieu de se 
salir les mains à diriger, cette élite nécessaire pourrait faire des 
affaires), on exige conformisme et docilité au protocole de la part 
des «utilisateurs », « bénéficiaires », «usagers », « target 
clients ». Mais on leur demandera d’entrer dans le moule défini 


par le schéma de manière lointaine, à proprement parler 
schématique, sans y mêler de culture, de sentiment, de terroir, de 
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sensibilité, sans faire groupe, sans faire corps. Au mieux, on fera 
entre-soi un atelier de design thinking ou, plus tendance, un atelier 
d’approche UxDesign. 


A l’intérieur du cadre, le vide garanti mais écrasant ; à l’extérieur 
du cadre, le vide risqué. Au contact du cadre, à la frontière, la 
violence, la brûlure, la décharge électrique. 


C’est une tyrannie molle, une tyrannie du cadre, une tyrannie 
faméante et dérisoire, une tyrannie du désordre qui effondre 
toutes les structures, une tyrannie de la matière noire, de la 
désintégration. La désintégration, ce n’est pas pire ou mieux que 
le totalitarisme. C’est le contraire du totalitarisme, son exact 
opposé. 


On a affaire à un état qui refuse d’intégrer, de se salir les mains 
dans des processus d’intégration. Le pouvoir s’occupe 
méthodiquement à liquider la société dans tout ce qu’elle a de 
construit, d’institué, de solide ou encore il cherchera à la laisser 
dans son état liquide tout en disposant un peu partout des sondes 
électriques, des cadres, des dispositifs. Le totalitarisme veut faire 
la société, toute la société; l’état réticulaire demande la 
désintégration de la société, de la cohésion sociale et d’abord et 
avant tout, de la sécurité sociale. 


Ce pouvoir est jaloux de son insignifiance. De l’insignifiance à 
l'interdiction de signifier, il n’y a pas loin. 


Maximes pour une morale par provision 


e Un état totalitaire écrase par un excès d’intégration, l’état 
actuel écrase par la désintégration. Considérer le pouvoir 
du vide, du cadre insignifiant, du crédo insignifiant. 
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Ne pas hésiter à assimiler un pouvoir qui prétend 
remplacer le gouvernement des gens par l’administration 
des choses à un pouvoir colonial 


Ne pas oublier d’assimiler un pouvoir qui prétend traiter 
les problèmes politiques comme des problèmes 
techniques à un pouvoir colonial 


Ne pas voir la distance entre un pouvoir centralisé et une 
infinité de petits territoires comme une nécessité ; y voir 
un malheureux retournement de souveraineté. La 
souveraineté, en démocratie, émane de la totalité des 
citoyen.ne.s assemblés, c’est-à-dire assemblés là où ils et 
elles les peuvent, à l’échelle de la fréquentation. Le reste 
ne doit être que délégations et mandats, représentations 
dérivées de la source primordiale de pouvoir qui est et doit 
demeurer la rencontre et la délibération entre toutes et tous 
les citoyen.ne.s qui ne peut avoir lieu qu’à l’échelle de la 
fréquentation (assemblée locale, municipale, association, 
coopérative, mutuelle). 


Il n’est pas évident que le pouvoir actuel en France 
domine par la peur, peur du coup de matraque, peur de 
tomber dans la misère, peur du déclassement, peur de 
l’échec dont on parle si souvent. Il y a d’une part, une 
forme de conformisme qui précède ces peurs et qui y 
dispose (le conformisme devenant l’arme de 
domination) ; 1l y a d’autre part de la servitude volontaire 
et un plaisir d’appartenir au grand courant du siècle, une 
forme de distraction de soi et cocooning autour d’un petit 
moi consommateur et Jjouisseur qui motive nombre 
d’actions. Enfin, on pourrait concevoir que les français 
d’aujourd’hui ont moins peur de l’état que de choisir leur 
risque, moins peur du pouvoir actuel que du délitement de 
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ce pouvoir ; moins peur du maître certain que de la liberté 
incertaine. 


Quand on pense la fabrique du consentement, ne jamais 
oublier de poser la question de la fabrique du renoncement 


Penser -ou ne pas oublier de penser- la part de résistance 
qui se dissimule dans le renoncement. En renonçant, en 
renonçant au vote, en renonçant à la résistance, en 
renonçant à se poser la question du consentement ou du 
non-consentement, en se soumettant d’emblée au pouvoir 
on cesse d’être un sujet consentant, on cesse même d’être 
un sujet soumis. On devient un objet, et on laisse cet objet 


au pouvoir. . 


La violence « surgissante » n’est pas une violence 
continue. Avant elle et après elle, un vide. Ce vide est à 
corréler à l’éclat de violence. Il n’est pas nécessairement 
moins nocif. Il faut produire une pensée critique et 
« fonctionnaliste » du vide. 


Le management, comme tout usage des sciences de 
gestions, des sciences économiques ou de toute autre 
science sociale en politique est par essence anti 
démocratique puisque ces dernières sont des expertises 
excluantes, produisant un monopole dans la production de 
la décision. Pour mettre ces expertises au service de la 
démocratie, il faut les remettre à leur place, c’est-à-dire 
leur demander de parler français, et de ne jamais les laisser 
se substituer à la délibération, c’est-à-dire à l’examen 
conflictuel des opinions. 


Toujours garder à l’esprit une des vraies singularités du 
pouvoir actuel en France. Il ne propose pas de rêve 
politique, il ne propose d’avenir commun idéal qui 
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viendrait justifier les actions du présent. Contrairement 
aux pouvoirs précédents qui ont pu proposer comme 
horizon «la plus grande France », la République, la 
République Sociale, la reconstruction, le développement 
et la modernité, le socialisme, ce dernier pouvoir ne 
promet rien qui ressemble à un avenir désirable, différent 
du présent. Tout juste promet-il le met système social, en 
un peu plus efficace et un peu plus prospère. Et ce n’est 
pas qu’il demande que l’on se satisfasse du présent, ni 
qu’il se revendique du passé et d’un respect scrupuleux de 
la tradition. Simplement, pour les représentants de ce 
pouvoir, être aux affaires, c’est gérer le présent, c’est 
piloter les ressources de l’entreprise, c’est être flexible, en 
pivot, prêt à suivre les évolutions de l’environnement 
international, du marché. Ayant repoussé l’idée d’une 
souveraineté populaire (pas assez réaliste ou compétente), 
ce pouvoir n’investit pas le champ du rêve politique, du 
devenir commun à venir, parce qu’il considère ce pouvoir 
qu’à une société démocratique de se donner l’avenir 
qu’elle veut comme une chimère irrecevable, pas réaliste. 
Ce pouvoir considère l’idée qu’un peuple puisse être à 
l’origine de son histoire et de son destin comme un 
populisme. Une fois encore, on tient là une différence 
substantielle entre les figures actuelles du pouvoir et les 
formes de pouvoir totalitaires observées au XXe siècle, 
qui ont embrigadé les masses au nom d’un avenir radieux. 


Une société qui souffre de désintégration peut désirer 
ardemment un grand coup de gouvernail vers 
l’intégration, de grandes options de purification et 
d’unification. En d’autres termes, il n’est pas étonnant que 
dans une société de désordre organisé, où tout fonctionne 
sans que personne ne sache vraiment qui il est et au nom 
de quoi aider son prochain fonctionnel, il y ait des 
pulsions fascistes et totalitaires, en d’autres termes, que 
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par peur ou par désir, cet objet si absent -la société 
totalitaire- nous fascine et soit au centre des désirs et des 
peurs. 


Se rappeler que le présent est dominé par le lacrymo- 
libéralisme. « Lacrymo-libéralisme, n.m. : la lutte pour le 
profit est une fin en soi et ne se déguise même plus en 
moyen pour atteindre tel ou tel idéal. En angl. « take the 
money and run ». Lacrymo-libéralisme : burnout, bore- 
out et autres anglicismes pour tout horizon. Abolition 
générale des significations. Lacrymo-libéralisme, du latin 
lacrimo-liberalismus : idéologie à l'usage des minus qui 
ne propose aucun avenir idéal commun, qui ne repose sur 
aucune idée de progrès humain. Forme morbide de 
conformisme libéral qui pousse des technocrates contrits 
à débrider les forces de l'ordre pour que le peuple laisse 
enfin les élites piller sans autre forme de procès. 
Lacrymo-libéralisme (méd.) : disparition progressive de 
toute la douceur de vivre en commun pour des agents 
économiques et techniques atomisés. En échange, ils ont 
le droit d'avoir de jolis dessins d'animaux sur leur gobelet 
en carton de chez Starbucks et du Mylène Farmer dans 
leur boutique de chaussure au beau milieu de gares sans 
horizons. Lacrymo-libéralisme : plus rien n'a de sens, les 
pompiers s'immolent. Tout fonctionne mais personne ne 
sait qui il est, la foule compressée, agglutinée, grouillante 
et vide, appelant par le vide les grands projets identitaires 
avec lesquels ces lacrymo-libéraux font un étrange 
attelage. Emmanuel Todd y voit une alliance objective 
entre RN et LRM. J'y vois la jonction entre deux états 
sociaux dynamiques, le fonctionnement vide de sens 
appelant pour le compléter un grand discours promettant 
la purification par l'unité identitaire. Mais ce manque 
d'horizon, d'avenir idéal commun, de beauté, 
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d'espérance commune, ce caractère vide, fonctionnel, et 
obstinément laid du lacrymo-libéralisme a une faiblesse : 
il ne sait pas justifier les inégalités” ». 


Conclusion 


Pour conclure en peu de mots, je vous propose un point de 
comparaison entre le modèle de l’état totalitaire et le modèle de 
l’état réticulaire que je viens de décrire. Ce point de comparaison, 
c’est la situation de l’état de droit. Cette expression est si 
galvaudée qu’il nous faut la redéfinir à nouveau : par état de droit, 
on entend un état dans lequel 1) les citoyen.ne.s sont habilités à 
revendiquer et à obtenir de nouveaux droits (et donc à renouveler 
le droit par le vote, la protestation et la jurisprudence) 2) les 
citoyen.ne.s sont protégées de l’état par des contre-pouvoirs, 
contre-pouvoirs rendus possibles par l’indépendance des 
pouvoirs exécutifs, judiciaires et législatifs. Un état totalitaire 
comme un état réticulaire se construisent par la destruction 
progressive de l’état de droit. Mais pas de la même manière. 


Un état totalitaire fusionnera les pouvoirs, asservira les contre- 
pouvoirs ou les détruira ; il ne tolère aucune « extériorité » au 
parti ou à l’état ; le citoyen d’un état totalitaire ne peut pas être 
protégé de l’état, il doit en faire partie totalement. Dans un état 
réticulaire, l’état de droit est attaqué de manière plus indirecte : 
les contre-pouvoirs sont abandonnés ou trivialisés (on diminue le 
financement de la justice jusqu’à l’absurde) et le parlement n’est 
plus qu’une chambre  d’enregistrement des  oukases 
du président et de son équipe. Un état totalitaire interdit les 
manifestations et les produits lui-même ; un état réticulaire 
n’écoute pas les manifestations, il les réprime, les épuise, les 
divise, les diabolise. L’un organise des défilés au pas ; l’autre veut 
des rues vides. Un état totalitaire enserre les citoyens dans un droit 


15 Cf. La France de traverse, Alexandre Duclos, Editions Recherches, 2021. 
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positif répressif dans tous les compartiments de la vie publique et 
privée ; un état réticulaire se consacre essentiellement à la 
destruction des droits existants, il fait place nette, 1l désinvesti le 
droit. Le premier encadre et préempte toute expression de 
solidarité ; le second abandonne et interdit toute solidarité. 


Enfin, un état totalitaire présente à ses opposant la figure nette 
d’un ennemi ; l’état réticulaire présente l’absence, ou plutôt les 
mille visages d’ennemis infinitésimaux et mouvants, difficile à 
saisir. Il ne se masque pas, il se divise et devient par le fait 
insaisissable. 


Mais voilà qu’il me semble que j’ai fait le tour de mon intuition 
et que je risque de verser dans un verbiage bruyant et sans saveur. 
Je m’en vais préparer maintenant l’exercice bien différent que 
nous propose le discord du Canard Réfractaire, à savoir une table 
ronde, forme exigeante s’il en est puisque nous serons séparé.e.s 
et rassemblé.e.s par une table, que la parole devra circuler et que 
c’est cette circulation qui la rendra féconde. Si l’occasion m'est 
donnée de revenir penser en commun dans cette université 
réfractaire, je crois que je vous proposerai un texte fait 
d’aphorismes, comme pour laisser plus de place entre les pistes 
de l’intuition. 


Salut et joie, 


AD. 
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Postface autour d’un tout petit square 


C’est un tout petit square, parisien. Il pourrait être ailleurs, mais 
les gens qu’on y croise, ce que l’on y voit ne peut se trouver qu’à 
Paris, et plus précisément entre le 9° arrondissement bourgeois, la 
Place Pigalle et le boulevard des Batignolles. Ce tout petit square 
est divisé en deux parties. En haut, un minuscule terre-plein fleuri, 
entouré de grillages, encerclé d’un chemin bétonné, lui-même 
cerclé d’une mince bande de terre plantée d’arbre ; en bas, un 
minuscule terre-plein en latex, agrémenté de bancs et jeux en bois 
aggloméré pour les enfants. 


Observons ce parc à l’heure des enfants, notamment en semaine 
entre 16h30 et 17h30. A cette heure, autour du grand terre-plein 
fleuri, des enfants blancs et leurs mamans, blanches également. 
Dans le terre-plein en latex, des enfants blancs et des nounous 
noires, alignées en rangs serrés, concentrées sur un téléphone 
portable ou dans une discussion avec une collègue. Dans un autre 
square du quartier, les mêmes nounous et les mêmes mamans 
dansent avec les enfants, chantent avec les enfants, jouent avec 
les enfants, pas là. Trop d’enfants au mètre carré, trop de 
hurlements, trop de nerfs. La situation est un peu trop irréelle dans 
ces enclos pour que les relations entre nounous, mamans et 
enfants soient normales. 


D'ailleurs, les parents le savent et même la boulangère le dit : il 
ne faut pas venir entre 16h30 et 17h30, c’est insupportable. Et 
pourtant, tous les jours, à l’heure maudite, la même scène se 
reproduit. Le square se remplit brutalement d’une foule qui 
s’hystérise instantanément. 


Dans cette heure qu’on leur assigne, les enfants ne rient plus, ils 
hurlent. Ils se piétinent, se courent après, se frappent, se tirent, se 
pourchassent. Régulièrement, un plus grand ou un papa instaure 
une partie de football dans la mêlée, jusqu’à l’accident 
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traditionnel, quand un tout petit reçoit le cuir en pleine poire et 
pleure bruyamment sa sérénité perdue, ou reste sidéré, le visage 
perclus, entre une paupière qui cligne et une autre qui ne cligne 
plus. 


Il n’y a pas de gardien dans ce square, pas de force de l’ordre du 
moins en journée ; il n’y a rien à faire en dehors des petits 
dispositifs dédiés : on peut courir autour du terre-plein fleuri ou 
courir dans le petit édifice-tobogan. On ne peut pas aller cueillir 
des fleurs, ou ramasser des feuilles, ou s’élancer sur un pré, ou 
jouer dans l’herbe, ou faire un jeu de balle sans représenter une 
menace, ni courir librement après un ballon ou un cerf-volant, ni 
méditer en regardant des cailloux. En tous les cas, pas à l’heure 
des enfants. 


Il y a bien des pigeons, des merles, des moineaux, deux couples 
de mésanges, un couple de pies et occasionnellement, de 
minuscules chauves-souris. Mais à l’heure des enfants, lever le 
nez pour regarder les nids ou les êtres volants, c’est prendre le 
risque de se faire immédiatement renverser et piétiner. Quelques 
enfants, collés à la barrières, à l’abri derrière des bancs, préfèrent 
regarder les allées et venues de deux familles de souris. 


Ici, le pouvoir ne propose rien. Il dispose des circuits, des 
dispositifs, 1l indique sur de petits panonceaux les règles du 
dispositifs (par exemple : jeu réservé aux enfants entre 2 et 8 
ans) ; il impose une pénurie, rareté des espaces verts dans le 
quartier, impossibilité d’accès aux prés, aux fleurs et aux feuilles 
mortes, pénurie de gardiens et de jardiniers, horaires limités (le 
square ferme tous les soirs à 17h30. 


Parfois, dans la journée, des petites escouades de la police 
municipale font le tour du parc pour vérifier le port du masque. 
Personne ne le porte mais tout le monde mange quelque chose ou 
fait semblant. Alors, fantomatiques, ils glissent sur les choses et 


38 


s’en vont. C’est un quartier bourgeois, alors s’il vous plaît, je vous 
en prie. 


Dans cet espace limité, dans ce temps limité, dans ce dispositif, 
on peut faire n’importe quoi (et cela arrive aux autres heures que 
l’heure des enfants). On peut zoner, dormir, manger, danser, faire 
de la gymnastique, du yoga, des cérémonies Hare-krishna, des 
répétitions, des déclamations ; à l’heure du midi, un couple vient 
tous les jours du Covid se boire une bouteille de mousseux dans 
des coupettes à champagne, à côté d’un groupe de psychanalystes 
qui viennent débriefer en se dévorant le moi profond du regard ; 
deux vieux messieurs font des tours de terre-plein à petits pas 
comptés et cahotants pour s’entretenir en refaisant le monde 
(surtout celui « du temps béni des colonies »). Mais à l’heure des 
enfants, ce square devient un enfer délirant, expulsant la 
population et les activités baroques hors du square. 


Une fois encore, le pouvoir ne propose rien d’autre que le 
dispositif, un ensemble de contrainte qui définissent un espace- 
temps et qui procèdent largement de son absence et d’une gestion 
décidée et normée de la pénurie. Il ne propose rien, délimite ce 
qui est autorisé puis quitte les lieux. Le domaine réduit de ce qui 
est autorisé est presque défini par l’absence de proposition. Si les 
enfants pouvaient faire des ateliers de maraîchage, il n’y aurait 
pas besoin de leur interdire les pelouses. On peut désobéir 
facilement, franchir les grilles, cueillir les fleurs, trouver un poste 
d'observation pour une petite de deux ans qui souhaite voir les 
souris de plus près ou se rouler dans les feuilles mortes. On peut 
désobéir mais c’est dur parce que le comportement social normal, 
la norme, le conformisme élémentaire est bien intégré par toutes 
et tous, y compris et peut-être surtout par les enfants. C’est 
l’usage du dispositif qui créé l’essentiel de la violence dans ce 
lieu, l’exclusion, le piétinement, la bousculade permanente, 
l’absence aux autres et à soi, la superposition des hurlements, et 
quelque chose comme l’apprentissage de la soumission. Le parc, 
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sans qu'aucune force de l’ordre n’ait à sévir, pousse à apprendre 
les règles bizarres de la compétition acharnée et folle de tous 
contre tous dans le respect inconscient des règles du dispositif. 


La nature est éradiquée dans cet espace ; l’environnement 
parfaitement contrôlé et engrillagé ; les déplacements encadrés 
par un dispositif ; la gestion de l’espace se fait par une pénurie 
d’espace, de temps, de gens. On ne propose rien, rien d’autre 
qu’un espace de défoulement et de compétition, encadré. 
L'autorité ici ne s’adresse aux enfants que sous la forme lointaine, 
distante et pourtant palpable du dispositif encerclant ; 1l ne parle 
pas, il n’investit pas les groupes d’enfants, il ne cherche pas à les 
contrôler, à en faire des colonnes marchant au pas ; il les éduque 
par le vide, la distance et un dispositif de mise en circulation des 
agents, les préparant ainsi à entrer dans les flux liquides des 
agents économiques et techniques. Dans ce vide, l’enfance est 
aspirée et les enfants disjonctent. 


A l’heure de la fermeture, une gardienne sort de la cahute qu’elle 
a intégré une heure avant et se hâte de fermer. Avant de rejoindre 
sa base au parc Monceau, elle doit fermer deux autres parcs (à 
17h40 et 17h45). Elle est bien malheureuse. Alors que le parc 
reprend son charme et s’enveloppe de nuit et de silence, elle ne 
pourra pas en profiter. Personne ne pourra en profiter. Si elle veut 
garder son emploi, elle doit vider le parc et s’en aller à son tour, 
laissant les beautés du parc vide sans témoin. 


Vous dire le bonheur de ma fille quand elle retrouve les prés de 
notre ferme, la cour aux pommiers, le recoin au plaqueminier, 
l’odeur des coings et les prés aux vaches, les flaques et les mares, 
le temps libre défini par la clarté du soleil ou celle de la lune. Du 
haut de ses deux ans, elle semble apercevoir l’écart entre la vie et 
la survie. « Plouf ! Youpiya ! La Lune ! > dit-elle. 
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